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Résumé  

Cette étude analyse l’efficacité du contrôle juridictionnel des finances publiques en République démocratique 
du Congo à travers le rôle exercé par la Cour des comptes durant la période 2021–2023. L’objectif principal est 
d’évaluer dans quelle mesure les mécanismes institutionnels de contrôle contribuent à garantir la transparence et la 
discipline budgétaire dans la gestion des ressources publiques. La recherche adopte une approche qualitative fondée 
sur l’analyse documentaire des textes juridiques régissant les finances publiques ainsi que des données issues des lois 
de finances et des lois de reddition des comptes. L’analyse met en évidence l’existence de dépassements budgétaires 
significatifs dans plusieurs postes de dépenses publiques, révélant des insuffisances dans la planification budgétaire et 
dans l’efficacité des mécanismes de contrôle. Les résultats montrent que, malgré son fondement constitutionnel, 
l’action de la Cour des comptes reste limitée par plusieurs contraintes institutionnelles, notamment la nature 
essentiellement a posteriori du contrôle, l’insuffisance des moyens opérationnels et l’absence de mécanismes efficaces 
de sanction. L’étude souligne ainsi la nécessité de renforcer le cadre institutionnel du contrôle juridictionnel des 
finances publiques afin d’améliorer la transparence, la responsabilité et la gouvernance financière en République 
démocratique du Congo. 

Mots-clés : finances publiques, contrôle juridictionnel, Cour des comptes, gouvernance financière, République 
démocratique du Congo. 

Abstract  

This study examines the effectiveness of judicial control of public finances in the Democratic Republic of 
Congo through the role played by the Court of Accounts during the period 2021–2023. The main objective is to assess 
the extent to which institutional control mechanisms contribute to ensuring transparency and budgetary discipline in 
the management of public resources. The research adopts a qualitative approach based on documentary analysis of the 
legal framework governing public finance as well as data derived from finance laws and budget execution reports. The 
findings reveal significant budget overruns across several categories of public expenditure, highlighting shortcomings 
in budget planning and weaknesses in existing control mechanisms. The results further indicate that, despite its 
constitutional mandate, the effectiveness of the Court of Accounts remains constrained by several institutional 
challenges, including the predominantly ex-post nature of its control, limited operational capacity, and the absence of 
effective enforcement mechanisms. The study therefore emphasizes the need to strengthen the institutional framework 
of judicial control over public finances in order to enhance transparency, accountability, and financial governance in 
the Democratic Republic of Congo. 

Keywords : public finance, judicial control, Court of Accounts, financial governance, Democratic Republic of 
Congo. 

INTRODUCTION  

La gestion des finances publiques constitue un pilier essentiel de la gouvernance moderne des États. 
Dans les systèmes démocratiques contemporains, le contrôle de l’utilisation des ressources publiques 
représente un mécanisme central permettant d’assurer la transparence, la responsabilité et l’efficacité de 
l’action publique. À cet égard, les institutions supérieures de contrôle des finances publiques jouent un 
rôle déterminant dans la régulation du système budgétaire et dans la garantie d’une gestion conforme aux 
normes juridiques et financières. 

En République démocratique du Congo (RDC), la Cour des comptes est l’institution chargée 
d’exercer le contrôle juridictionnel des finances publiques. La Constitution du 18 février 2006, telle que 
révisée par la loi n°11/002 du 20 janvier 2011, institue cette juridiction financière et lui confère la mission 
de contrôler la gestion des finances de l’État, des provinces, des entités territoriales décentralisées ainsi que 
celle des organismes publics. Cette institution constitue ainsi un instrument essentiel de la reddition des 
comptes et du contrôle de la régularité de l’exécution budgétaire. 

Toutefois, malgré l’existence de ce cadre institutionnel et juridique, l’efficacité du contrôle 
juridictionnel des finances publiques demeure un sujet de débat dans le contexte congolais. Les 
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observations issues des lois de reddition des comptes et des rapports budgétaires récents montrent que 
l’exécution des budgets publics continue de présenter des dépassements significatifs et des irrégularités 
dans la gestion des dépenses publiques. Ces constats soulèvent des interrogations sur la capacité réelle du 
dispositif de contrôle juridictionnel à garantir une gestion rigoureuse et transparente des deniers publics. 

Entre 2021 et 2023, plusieurs indicateurs budgétaires ont mis en évidence des écarts notables entre 
les prévisions budgétaires et les dépenses effectivement réalisées. Ces dépassements budgétaires, observés 
dans plusieurs postes de dépenses, interrogent sur l’efficacité du système de contrôle exercé par la Cour 
des comptes ainsi que sur les limites institutionnelles et juridiques qui peuvent affecter son 
fonctionnement. 

Dans cette perspective, la présente étude vise à analyser la faiblesse du contrôle juridictionnel des 
finances publiques en République démocratique du Congo durant la période 2021-2023. Elle cherche à 
identifier les facteurs institutionnels, juridiques et structurels susceptibles d’expliquer les limites observées 
dans l’exercice de cette mission de contrôle. 

La question centrale qui guide cette recherche est la suivante : dans quelle mesure le contrôle 
juridictionnel exercé par la Cour des comptes contribue-t-il à garantir la transparence et la régularité dans 
l’exécution des finances publiques en République démocratique du Congo ? De cette interrogation 
principale découlent plusieurs questions spécifiques : 

- quels sont les fondements juridiques et institutionnels du contrôle juridictionnel des finances 
publiques en RDC ? 

- quelles sont les principales limites observées dans l’exercice du contrôle par la Cour des comptes 
durant la période 2021-2023 ? 

- quelles réformes institutionnelles pourraient renforcer l’efficacité de ce mécanisme de contrôle ? 

Pour répondre à ces questions, cette recherche s’appuie sur une approche qualitative fondée sur 
l’analyse documentaire des textes juridiques et des données budgétaires relatives aux exercices 2021, 2022 
et 2023. L’étude mobilise notamment les lois de finances, les lois de reddition des comptes ainsi que la 
doctrine relative au contrôle des finances publiques. 

L’article est structuré en quatre parties principales. La première présente le cadre institutionnel et 
juridique de la Cour des comptes en République démocratique du Congo. La deuxième analyse la nature 
et la portée du contrôle juridictionnel des finances publiques. La troisième examine les limites observées 
dans l’exercice de ce contrôle durant la période 2021-2023 à partir des données budgétaires disponibles. 
Enfin, la dernière partie propose quelques perspectives de réforme susceptibles de renforcer l’efficacité du 
contrôle des finances publiques en RDC. 

I. CADRE THÉORIQUE ET CONCEPTUEL DU CONTRÔLE DES FINANCES PUBLIQUES 

1.1. La notion de contrôle des finances publiques 

Le contrôle des finances publiques constitue un mécanisme fondamental de régulation de l’action 
publique. Il vise à garantir la régularité, la transparence et l’efficacité dans l’utilisation des ressources 
publiques par les institutions de l’État. Dans les systèmes modernes de gestion publique, ce contrôle 
s’inscrit dans une logique de responsabilité publique (accountability) et de bonne gouvernance financière. 

Selon la doctrine des finances publiques, le contrôle des finances publiques peut être défini comme 
l’ensemble des procédures juridiques, administratives et juridictionnelles destinées à vérifier la conformité 
des opérations budgétaires aux règles établies et à assurer la bonne utilisation des deniers publics. Ce 
contrôle constitue ainsi un instrument essentiel de prévention des irrégularités financières et de lutte 
contre les détournements des fonds publics. 

Dans la littérature spécialisée, plusieurs auteurs soulignent que le contrôle des finances publiques ne 
se limite pas à la vérification de la régularité des dépenses et des recettes. Il vise également à apprécier la 
performance de l’action publique, notamment à travers les critères d’économie, d’efficacité et d’efficience 
dans l’utilisation des ressources publiques. Ainsi, la gestion publique contemporaine accorde une 
importance croissante à l’évaluation des politiques publiques et à la mesure de leur impact socio-
économique. 

Dans cette perspective, les institutions supérieures de contrôle, telles que les cours des comptes, 
jouent un rôle central dans l’architecture du système de gouvernance financière des États. Elles contribuent 
à renforcer la transparence de la gestion publique et à promouvoir une culture de responsabilité dans 
l’administration publique. 
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1.2. Les formes du contrôle des finances publiques 

Le contrôle des finances publiques peut prendre différentes formes selon les institutions qui 
l’exercent et le moment auquel il intervient dans le processus budgétaire. La doctrine distingue 
généralement trois catégories principales de contrôle : le contrôle administratif, le contrôle parlementaire et 
le contrôle juridictionnel. 

 Le contrôle administratif 

Le contrôle administratif est exercé à l’intérieur de l’administration publique par des organes 
spécialisés chargés de vérifier la régularité des opérations financières. En République démocratique du 
Congo, ce type de contrôle est notamment assuré par l’Inspection générale des finances (IGF) et par les 
services de contrôle budgétaire. 

Ce contrôle vise essentiellement à prévenir les irrégularités dans la gestion des finances publiques et 
à assurer le respect des procédures budgétaires. Il peut intervenir avant l’exécution de la dépense (contrôle 
a priori) ou après son exécution (contrôle a posteriori). 

 Le contrôle parlementaire 

Le contrôle parlementaire constitue un instrument essentiel de la démocratie financière. Il est exercé 
par le Parlement dans le cadre de ses missions constitutionnelles relatives au vote de la loi de finances et 
au contrôle de son exécution. 

En RDC, le Parlement exerce ce contrôle notamment à travers l’examen et l’adoption des lois de 
reddition des comptes, ainsi que par le biais des commissions parlementaires chargées de l’évaluation de 
l’action gouvernementale. Ce mécanisme vise à garantir la responsabilité politique du gouvernement dans 
la gestion des ressources publiques. 

 Le contrôle juridictionnel 

Le contrôle juridictionnel des finances publiques est exercé par des juridictions financières 
spécialisées, telles que les cours des comptes. Ce type de contrôle consiste à juger les comptes des 
comptables publics et à sanctionner les irrégularités constatées dans la gestion des fonds publics. 

Contrairement au contrôle administratif ou parlementaire, le contrôle juridictionnel présente un 
caractère juridique et contraignant, dans la mesure où il peut conduire à la mise en cause de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des gestionnaires publics. 

1.3. Le rôle des institutions supérieures de contrôle dans la gouvernance financière 

Les institutions supérieures de contrôle des finances publiques occupent une place stratégique dans 
les systèmes de gouvernance financière modernes. Leur mission consiste à assurer la surveillance 
indépendante de l’utilisation des ressources publiques et à renforcer la transparence dans la gestion 
budgétaire. 

Selon les principes établis par l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques (INTOSAI), ces institutions doivent remplir plusieurs fonctions essentielles : 

- vérifier la régularité des comptes publics ; 

- évaluer la performance des politiques publiques ; 

- formuler des recommandations visant à améliorer la gestion des finances publiques ; 

- contribuer à la lutte contre la corruption et les détournements de fonds publics. 

Dans ce cadre, les cours des comptes sont généralement investies d’une double mission 
juridictionnelle et non juridictionnelle. La mission juridictionnelle consiste à juger les comptes des 
comptables publics et à sanctionner les irrégularités financières. La mission non juridictionnelle porte 
quant à elle sur l’évaluation des politiques publiques et sur l’assistance au Parlement dans le contrôle de 
l’exécution du budget. 

1.4. Le contrôle juridictionnel des finances publiques en République démocratique du Congo 

En République démocratique du Congo, la Cour des comptes constitue l’institution supérieure 
chargée d’exercer le contrôle juridictionnel des finances publiques. Son fondement juridique se trouve 
dans les articles 178 à 180 de la Constitution du 18 février 2006, ainsi que dans la loi organique n°18/024 
du 13 novembre 2018 portant organisation et fonctionnement de cette institution. 

La Cour des comptes est investie d’un pouvoir général et permanent de contrôle de la gestion des 
finances publiques de l’État, des provinces, des entités territoriales décentralisées ainsi que des 
établissements publics bénéficiant des fonds publics. 
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Dans l’exercice de ses attributions, cette juridiction financière exerce notamment les fonctions 
suivantes : 

- le jugement des comptes des comptables publics ; 

- le contrôle de la gestion des finances publiques ; 

- l’évaluation des politiques publiques ; 

- l’assistance au Parlement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances. 

Toutefois, malgré l’existence de ce cadre juridique, plusieurs analyses doctrinales mettent en 
évidence certaines limites institutionnelles susceptibles d’affecter l’efficacité du contrôle juridictionnel en 
RDC. Parmi ces limites figurent notamment la dépendance institutionnelle de la Cour des comptes vis-à-
vis du pouvoir législatif, le manque de moyens matériels et humains, ainsi que l’absence d’un mécanisme 
efficace de poursuites pénales pour les infractions financières. 

Ces contraintes institutionnelles peuvent ainsi réduire la capacité de la Cour des comptes à assurer 
pleinement sa mission de contrôle et à garantir une gestion rigoureuse des finances publiques. 

II. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

2.1. Approche méthodologique de l’étude 

La présente étude adopte une approche qualitative fondée sur l’analyse juridique et documentaire des 
mécanismes de contrôle juridictionnel des finances publiques en République démocratique du Congo. 
Cette approche permet d’examiner le cadre institutionnel et normatif du contrôle exercé par la Cour des 
comptes, ainsi que les limites observées dans son fonctionnement. 

L’analyse s’inscrit dans une perspective d’évaluation institutionnelle, visant à apprécier l’efficacité du 
contrôle juridictionnel des finances publiques à partir des données disponibles relatives à l’exécution 
budgétaire de l’État congolais entre 2021 et 2023. 

Cette démarche analytique combine deux dimensions complémentaires : une analyse normative, 
portant sur les textes juridiques régissant le contrôle des finances publiques et une analyse empirique, 
fondée sur l’examen des données budgétaires issues des lois de finances et des lois de reddition des 
comptes. 

2.2. Sources des données 

Les données utilisées dans cette recherche proviennent principalement de sources documentaires et 
institutionnelles. Il s’agit notamment : 

 des textes juridiques et normatifs, notamment : 

- la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que 
révisée ; 

- la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques ; 

- la loi organique n°18/024 du 13 novembre 2018 portant organisation et fonctionnement 
de la Cour des comptes. 

 des documents budgétaires officiels, notamment : 

- les lois de finances des exercices 2021, 2022 et 2023 ; 

- les lois portant reddition des comptes pour les mêmes exercices budgétaires ; 

- les tableaux de synthèse relatifs aux recettes et aux dépenses du budget du pouvoir 
central. 

 de la doctrine scientifique, comprenant des ouvrages et publications consacrés au droit des 
finances publiques et à la gouvernance financière, notamment les travaux de Nyembo 
Tampakanya, Moto Kosarade et Fwamba Likunde. 

L’exploitation de ces différentes sources permet de mieux comprendre les mécanismes 
institutionnels du contrôle juridictionnel des finances publiques ainsi que les défis auxquels il est confronté 
dans le contexte congolais. 

2.3. Méthodes d’analyse 

Afin d’analyser les données collectées, cette recherche mobilise principalement deux méthodes 
d’analyse. 
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2.3.1. La méthode juridique (analyse normative) 

La méthode juridique consiste à examiner les textes légaux et réglementaires qui encadrent le 
fonctionnement de la Cour des comptes et l’exercice du contrôle juridictionnel des finances publiques en 
République démocratique du Congo. 

Cette analyse permet de mettre en évidence les fondements constitutionnels et législatifs du contrôle 
des finances publiques, ainsi que les compétences attribuées à la Cour des comptes dans le système 
institutionnel congolais. 

2.3.2. La méthode analytique et comparative 

La méthode analytique est utilisée pour examiner les données budgétaires relatives aux exercices 
2021, 2022 et 2023. Elle permet notamment d’identifier les écarts entre les prévisions budgétaires et les 
dépenses effectivement réalisées, ainsi que les tendances observées dans l’exécution du budget de l’État. 

L’analyse comparative permet quant à elle d’observer l’évolution des dépassements budgétaires au 
cours de la période étudiée et d’identifier les secteurs de dépenses présentant les écarts les plus 
significatifs. 

Ces analyses permettent d’évaluer dans quelle mesure les mécanismes de contrôle juridictionnel ont 
été en mesure de prévenir ou de corriger les irrégularités dans la gestion des finances publiques. 

2.4. Limites de l’étude 

Comme toute recherche scientifique, cette étude présente certaines limites méthodologiques. La 
principale limite réside dans la disponibilité des données publiques relatives au fonctionnement interne de 
la Cour des comptes et aux procédures juridictionnelles engagées contre les gestionnaires publics. 

Par ailleurs, l’étude se concentre essentiellement sur l’analyse des documents budgétaires officiels et 
ne prend pas en compte les données issues d’enquêtes de terrain ou d’entretiens avec les acteurs 
institutionnels du système de contrôle des finances publiques. 

Malgré ces limites, l’analyse documentaire et juridique réalisée dans le cadre de cette recherche 
permet de dégager des tendances significatives concernant l’efficacité du contrôle juridictionnel des 
finances publiques en République démocratique du Congo. 

III. RÉSULTATS ET ANALYSE DE L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE (2021–2023) 

3.1. Analyse générale de l’exécution du budget de l’État 

L’analyse de l’exécution budgétaire de la République démocratique du Congo pour la période 2021–
2023 met en évidence des écarts significatifs entre les prévisions budgétaires et les dépenses effectivement 
réalisées. Ces écarts se traduisent notamment par des dépassements budgétaires dans plusieurs postes de 
dépenses publiques, ce qui soulève des interrogations sur l’efficacité des mécanismes de contrôle financier. 

Les données issues des lois de reddition des comptes permettent de comparer les prévisions 
budgétaires et les paiements effectivement réalisés par l’État durant cette période. 

Tableau I. Synthèse de l’exécution budgétaire (en milliards CDF) 

Année Prévisions Paiements Dépassements Taux d’exécution 

2021 15 331 15 157 +1 321 98,86 % 

2022 20 408 27 345 +7 277 133,99 % 

2023 30 300 29 363 +2 491 97,35 % 

L’examen de ces données révèle plusieurs tendances importantes. Premièrement, l’année 2022 se 
distingue par un dépassement budgétaire particulièrement élevé, atteignant plus de 7 000 milliards de 
francs congolais. Ce niveau de dépassement traduit une importante divergence entre les prévisions 
budgétaires initiales et l’exécution effective des dépenses publiques. 

Deuxièmement, bien que les années 2021 et 2023 présentent des taux d’exécution budgétaire proches 
de l’équilibre, des dépassements notables subsistent dans plusieurs catégories de dépenses, ce qui indique 
l’existence de dysfonctionnements dans la planification budgétaire. 

Enfin, ces observations mettent en évidence une volatilité importante dans l’exécution du budget, 
traduisant des difficultés structurelles dans la gestion des finances publiques. 

3.2. Analyse des dépassements budgétaires par catégorie de dépenses 

L’analyse détaillée des postes de dépenses permet d’identifier les secteurs dans lesquels les 
dépassements budgétaires sont les plus importants. 
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 Les dépenses de biens et matériels 

Le poste relatif aux biens et matériels présente des dépassements significatifs sur l’ensemble de la 
période étudiée. Ces dépassements témoignent d’une sous-estimation récurrente des besoins budgétaires 
ou d’une insuffisance des mécanismes de contrôle dans la gestion des achats publics. 

L’évolution de ces dépenses montre une tendance à la hausse, particulièrement marquée en 2022. 
Cette situation peut s’expliquer par l’augmentation des besoins opérationnels de l’administration publique 
ou par des insuffisances dans la planification budgétaire. 

 Les dépenses de prestations 

Les dépenses de prestations constituent également un poste caractérisé par des dépassements 
importants. Ces dépenses regroupent généralement les services fournis à l’administration par des 
prestataires externes. 

L’augmentation de ces dépenses peut être liée à plusieurs facteurs, notamment l’expansion des 
activités administratives, le recours accru à la sous-traitance ou encore des lacunes dans le contrôle des 
marchés publics. 

 Les dépenses de personnel 

Les dépenses de personnel représentent une part importante du budget de l’État. L’analyse des 
données budgétaires montre que ces dépenses ont connu une augmentation progressive entre 2021 et 2023. 

Cette évolution s’explique notamment par les politiques de recrutement dans la fonction publique, 
les ajustements salariaux ainsi que les réformes visant à améliorer les conditions de travail des agents 
publics. 

Toutefois, l’augmentation de ces dépenses peut également exercer une pression sur l’équilibre 
budgétaire si elle n’est pas accompagnée d’une amélioration correspondante des recettes publiques. 

3.3. Évolution des principales catégories de dépenses 

L’analyse comparative des postes de dépenses sur la période étudiée permet d’identifier certaines 
tendances structurelles dans l’exécution du budget de l’État. 

Poste de dépenses 2021 2022 2023 Tendances 

Biens et matériels +344 +1 334 +694 Forte hausse 

Prestations +232 +1 680 +785 Augmentation significative 

Dette publique +517 +541 +81 Stabilisation 

Personnel +228 +1 875 +810 Croissance continue 

L’évolution de ces données met en évidence plusieurs éléments significatifs. D’une part, certaines 
catégories de dépenses, notamment les biens et matériels ainsi que les prestations, présentent des 
dépassements structurels, ce qui indique des difficultés dans l’estimation des besoins budgétaires. D’autre 
part, la stabilisation progressive des dépenses liées à la dette publique suggère une amélioration relative 
de la gestion de l’endettement public. 

Enfin, la progression continue des dépenses de personnel souligne l’importance de la masse salariale 
dans la structure des dépenses publiques de l’État congolais. 

3.4. Implications pour le contrôle juridictionnel des finances publiques 

Les résultats de cette analyse mettent en évidence plusieurs défis pour le contrôle juridictionnel des 
finances publiques en République démocratique du Congo. 

Tout d’abord, les dépassements budgétaires observés sur la période étudiée suggèrent que les 
mécanismes de contrôle existants ne permettent pas toujours de prévenir les irrégularités dans l’exécution 
du budget. 

Ensuite, la nature essentiellement a posteriori du contrôle exercé par la Cour des comptes limite sa 
capacité à intervenir de manière préventive dans la gestion des finances publiques. 

Enfin, certaines contraintes institutionnelles, telles que l’insuffisance des moyens matériels et 
humains ou encore la dépendance institutionnelle de la Cour des comptes, peuvent également affecter 
l’efficacité du contrôle juridictionnel. 

Ces constats soulignent la nécessité de renforcer les mécanismes institutionnels de contrôle et 
d’améliorer les procédures de gestion budgétaire afin de garantir une utilisation plus efficace et 
transparente des ressources publiques. 
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IV. DISCUSSION SCIENTIFIQUE 

4.1. Les limites structurelles du contrôle juridictionnel des finances publiques 

L’analyse des données relatives à l’exécution budgétaire en République démocratique du Congo 
entre 2021 et 2023 met en évidence des dépassements budgétaires significatifs dans plusieurs catégories de 
dépenses publiques. Ces résultats soulèvent des interrogations quant à l’efficacité des mécanismes 
institutionnels de contrôle des finances publiques. 

Dans la théorie des finances publiques, les institutions supérieures de contrôle jouent un rôle 
déterminant dans la consolidation de la discipline budgétaire et dans la prévention des irrégularités 
financières. Toutefois, leur efficacité dépend largement de leur indépendance institutionnelle, de leurs 
capacités techniques ainsi que de l’existence de mécanismes de sanction efficaces. 

Dans le cas de la République démocratique du Congo, plusieurs facteurs institutionnels semblent 
limiter l’efficacité du contrôle juridictionnel exercé par la Cour des comptes. Parmi ces facteurs figurent 
notamment : 

- la nature essentiellement a posteriori du contrôle exercé par la Cour des comptes ; 

- la dépendance institutionnelle de cette juridiction vis-à-vis du Parlement ; 

- l’insuffisance des moyens humains et techniques mis à sa disposition ; 

- l’absence d’un dispositif institutionnel permettant d’assurer un suivi effectif des sanctions 
prononcées. 

Ces contraintes institutionnelles peuvent réduire la capacité de la Cour des comptes à jouer 
pleinement son rôle dans la régulation du système budgétaire. 

4.2. Le contrôle juridictionnel dans les systèmes comparés 

Dans plusieurs pays, les institutions supérieures de contrôle des finances publiques disposent de 
prérogatives étendues leur permettant d’exercer un contrôle plus efficace sur la gestion des ressources 
publiques. 

En France, par exemple, la Cour des comptes exerce non seulement un contrôle juridictionnel sur les 
comptes des comptables publics, mais elle participe également à l’évaluation des politiques publiques et à 
l’assistance du Parlement dans le contrôle de l’action gouvernementale. De plus, l’existence de la Cour de 
discipline budgétaire et financière permet de sanctionner les irrégularités commises par les gestionnaires 
publics. 

De même, dans certains pays africains tels que le Sénégal ou le Maroc, les cours des comptes 
bénéficient d’une autonomie institutionnelle renforcée et disposent de mécanismes juridiques permettant 
de sanctionner efficacement les fautes de gestion. 

Ces expériences comparées montrent que l’efficacité du contrôle juridictionnel des finances 
publiques repose sur plusieurs conditions fondamentales, notamment : 

- l’indépendance institutionnelle des juridictions financières ; 

- la clarté des procédures de sanction ; 

- la coordination entre les organes de contrôle administratif, juridictionnel et parlementaire. 

4.3. L’enjeu de la gouvernance financière en République démocratique du Congo 

Les résultats de cette étude mettent en évidence l’existence de défis importants dans la gouvernance 
des finances publiques en République démocratique du Congo. Les dépassements budgétaires observés 
sur la période étudiée traduisent non seulement des insuffisances dans la planification budgétaire, mais 
également certaines limites dans les mécanismes de contrôle institutionnel. 

Dans ce contexte, le renforcement du contrôle juridictionnel apparaît comme un élément essentiel 
pour améliorer la transparence et la responsabilité dans la gestion des finances publiques. Les institutions 
de contrôle doivent être en mesure non seulement de constater les irrégularités financières, mais également 
de contribuer à la prévention des dysfonctionnements dans le système budgétaire. 

Par ailleurs, l’efficacité du contrôle des finances publiques dépend également de l’existence d’une 
culture de responsabilité au sein de l’administration publique. La promotion des principes de bonne 
gouvernance, de transparence et de reddition des comptes constitue ainsi un enjeu majeur pour la 
consolidation de la discipline budgétaire et pour l’amélioration de la gestion des ressources publiques. 
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CONCLUSION 

La présente étude s’est attachée à analyser l’efficacité du contrôle juridictionnel des finances 
publiques en République démocratique du Congo à travers l’examen du rôle exercé par la Cour des 
comptes durant la période 2021–2023. À partir d’une analyse juridique et documentaire des textes 
normatifs ainsi que des données relatives à l’exécution budgétaire, la recherche a permis de mettre en 
évidence plusieurs dynamiques révélatrices des défis auxquels est confronté le système de contrôle 
financier dans le contexte congolais. 

L’analyse des données budgétaires a notamment révélé l’existence de dépassements significatifs 
dans plusieurs catégories de dépenses publiques, particulièrement au cours de l’exercice budgétaire 2022. 
Ces dépassements traduisent non seulement des insuffisances dans la planification budgétaire, mais 
également certaines limites dans les mécanismes institutionnels chargés de garantir la discipline financière. 
Ils mettent en lumière la nécessité de renforcer les instruments de contrôle et de reddition des comptes afin 
d’assurer une gestion plus rigoureuse des ressources publiques. 

Sur le plan institutionnel, l’étude a également montré que l’efficacité du contrôle juridictionnel 
dépend largement de l’autonomie et des capacités opérationnelles des institutions chargées de l’exercer. 
Bien que la Cour des comptes dispose d’un fondement constitutionnel et d’un cadre juridique relativement 
structuré, plusieurs contraintes institutionnelles continuent de limiter l’étendue de son action. Parmi celles-
ci figurent notamment la nature essentiellement a posteriori du contrôle exercé, les insuffisances en 
matière de moyens techniques et humains, ainsi que l’absence de mécanismes suffisamment efficaces pour 
assurer la mise en œuvre des sanctions à l’encontre des gestionnaires publics ayant commis des 
irrégularités financières. 

Ces constats rejoignent les analyses développées dans la littérature internationale sur les institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques, selon lesquelles l’efficacité du contrôle juridictionnel 
repose sur trois conditions fondamentales : l’indépendance institutionnelle des juridictions financières, 
l’existence de mécanismes de sanction effectifs et la coordination entre les différents acteurs du système de 
gouvernance financière. Dans cette perspective, l’expérience comparée de plusieurs pays montre que le 
renforcement des pouvoirs des cours des comptes et l’instauration de juridictions spécialisées en matière 
de discipline budgétaire peuvent contribuer à améliorer significativement la transparence et la 
responsabilité dans la gestion des finances publiques. 

Dans le contexte de la République démocratique du Congo, le renforcement du contrôle 
juridictionnel apparaît ainsi comme un enjeu majeur pour la consolidation de la gouvernance financière. Il 
implique non seulement une amélioration du cadre institutionnel de la Cour des comptes, mais également 
la mise en place de mécanismes complémentaires permettant de sanctionner efficacement les infractions 
financières et de prévenir les dérives dans la gestion des ressources publiques. 

Au-delà de ces considérations institutionnelles, cette étude souligne également l’importance de 
promouvoir une culture de responsabilité et de transparence au sein de l’administration publique. La 
consolidation de la discipline budgétaire ne peut en effet être pleinement effective que si les principes de 
bonne gouvernance financière sont intégrés dans les pratiques administratives et dans les processus de 
décision publique. 

En définitive, le renforcement du contrôle juridictionnel des finances publiques constitue un levier 
essentiel pour améliorer la gestion des ressources publiques et pour renforcer la confiance des citoyens 
dans les institutions de l’État. Dans un contexte marqué par les exigences croissantes de transparence et de 
redevabilité, la consolidation du rôle des institutions supérieures de contrôle apparaît ainsi comme une 
condition indispensable à la construction d’un système de gouvernance financière plus efficace et plus 
responsable en République démocratique du Congo. 
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